
Coupderabotsur
l’apprentissage,enpleinété
EMPLOILe 1erseptembre,
le financement
desétablissements
diminuera afin de
réaliser800millions
d’euros d’économie
PARADOXE Des
formations pourraient
fermer alors que le

gouvernement tablesur
1 million d’apprentis

C
ôté pile, la hausse

« inédite» dubudget duministère
du Travail en2023, de 6, 7 mil-
liards d’euros, « afin notamment
definancer la montéeenpuissance
del’apprentissage,avecunobjectifde
1 million d’apprentisd’ici à lafin du

quinquennat», aclaméGabrielAttal,
ministre déléguéauxComptes
publics, lundi dansLesÉchos.Côté
face,desétablissementsqui, dèsle
1er septembre,vontsubir descoupes
danslefinancement public deleurs
frais descolarité,aurisque debrider
un dispositif qui n’a jamaisconnu

un tel succèsauprèsdesfamilles et
desjeunes.

Depuis la réforme de 2018 qui
a simplifié l’architecture de ce

mode de formation, le gouver-
nement n’a pas ménagé sapeine
–et ses moyens –pour inciter les
entreprisesày recourir. Lesaides à
l’embauched’apprentis ont même
été prolongéesjusqu’à la fin de
l’année pour éviter que le méca-

nisme ne retombe dansla margi-

nalité qu’il connaissait jusque-là.
En 2021,plus de730 000 contrats
d’apprentissageont ainsiétésignés
– 800 000 pourraientl’être cette
année –contre 290 000 en2016.
Soitunepercéefulgurante deprès
de152 %encinq ans.Emmanuel

Macron y croit dur commefer :

alternercours théoriqueset pra-
tique surle terrain favorise la réus-
site scolaire etl’intégration sur le
marchédu travail, notamment
pour lesmoins qualifiés. Que ce

soit en2017 ou en2022, sesdeux

campagnesprésidentielles en
ont fait unearme antichômage
desjeunesalorsqu’il battait des
recordsenFrance.Pourquoidiable
alors risquer debriser l’élan en
diminuant à la rentréeles aides
verséesaux centres de formation
d’apprentis (CFA) ?Tout simple-
ment parcequelarançon dusuccès
serévèle très salée. En 2018, les
dépensesd’apprentissageattei-

gnaient 5,5 milliards d’euros. En
2021, elles ont doublé, poussées
par la flambée du nombre d’ins-
criptions etlesmesuresdesoutien.

Certainsont flairé
le filon
Le systèmese finance de deux
manières: par la taxe d’appren-
tissage verséepar lesemployeurs
etpar descrédits de l’État alloués
auxorganismesdeformation dont

lemontant varie en fonction du
niveau dediplôme et du secteur
d’activité, cequ’onappellele « coût
contrat». À chaque jeune inscrit,
lesétablissementsempochent une
sommequi compenselesfrais liésà
sonaccompagnement.Certainsont
flairé lefilon et enontprofité pour
gonfler leursmarges.Dans un rap-

port assezcritique surles effets de
la réforme de2018 paru fin juin, la
Courdescomptespointe ainsi« une
croissancedu coût desformations
par apprenti d’aumoins 17 %etdes
écartsinjustifiés entreformation de
mêmeniveauetdemêmedomaine».
Pour mieux réguler les tarifs,
Francecompétences,l’autorité qui

gère le système,adonc décidé fin
juin deraboter lesniveaux deprise
encharge de10%,endeuxfois, en
septembre (- 5 %)etauprintemps
prochain (- 5 %). Il faut dire que
l’organisme, dèssa création, s’est
retrouvé dansle rouge.Sondéficit,

qui était de4,6milliards en 2020,
pourrait atteindre 5,9 milliards
d’euroscette année,selon la Cour
descomptes. « La réforme n’a pas
augmentéles ressourcesalors que
leseffectifsd’apprentisontexplosé»,

explique Olivier Gauvin, délégué

général deWalt.
Cetteassociation, qui regroupe

unesoixantaine deCFA, et quatre
autres poids lourds dusecteur ont
donc écrit le 2 août au président
dela République pour demander

coups derabot qu’ils ont décou-
verts mi-juillet, en pleinecam-

pagne de recrutementet alors
que nombre dedirecteursétaient
encongés.« L’incompréhensionet

lastupéfactionsontgénérales »,
soulignent-ils tout en reconnais-

sant que des économies « sont
nécessaires », àcondition d’être
« correctement instruites, concer-
tées etcomprises».Or lesbaissesde
financement dépassentlargement
ce qui avait été annoncé.

Aides-soignants, BTP…
7 000 diplômes concernés
Près de 2 000 diplômes ou
titres voient ainsi leur prise en
charge réduitedeplus de30 %et
5 000, de plus de10%. Parmi les
sacrifiés,des cursusconduisant
pourtant à desmétiers en pénu-
rie : chef deprojet e-businesset
Web designer (- 52 %), secré-

taire médical (- 47 %), peintreen
bâtiment (- 36 %), aide-soignant

(- 23 %),cuisinier (- 20 %).« Si la
situation financière préoccupante
deFrance compétences doit être
prise encompte, nousdemandons
que ces arbitragesne soient pas

rendus dansunelogique purement
comptable,plaide JoëlFourny,pré-
sident deschambresdesmétierset
de l’artisanat deFrance.Notrepays
doit absolumentcontinueràaccom-
pagner fortement la formation en
apprentissage, c’est un impératif
pour répondreaux besoinsenmain-

d’œuvre qualifiée denosentreprises
dansun contextede forte tension. »

En semontrant moinsgénéreux
avec les établissements, l’exécu-
tif espèreréaliser 800 millions
d’euros d’économie.

Sansle vouloir, il en fera peut-

être davantagesi l’offre deforma-

tion se réduit. « Dans certaines
filières, redouteOlivier Gauvin, le
financement diminuera tellement
que des cursusdisparaîtront ou
accueilleront moins d’élèvesfaute
d’être suffisammentrentables. »

La douchefroide pour celleset
ceuxqui n’ont pas encoresigné

de contrat… «C’est lapremière
fois depuis 2018 qu’une mesure
n’est pascomprise par l’ensemble
desacteurs carconsidéréecomme
freinant ladynamique, observe
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teur de cabinet de l’ex-ministredu
Travail Muriel Pénicaud. L’avenir
dedizaines de milliers de jeunes est

en jeu s’il n’y a aucune correction

avant septembre. » À vouloir trop

couper, parfois, on risque descier
la branche que l’on voulait voir
pousser… g

EMMANUELLE SOUFFI

730 000
contrats ont été

signés en 2021,

soit 152 % de hausse

en cinq ans.

800 000 pourraient

être paraphés cette

année

- 10 % À -64 %
C’est la réduction

de la contribution

de l’État auxcentres

de formation

d’apprentis enfonction

du niveau dediplôme

et des métiers

Formationdes apprentis couvreurs-zingueursau CFAMaximilien-Perret d’Alfortville (Val-de-Marne). HERVÉBOUTET/DIVERGENCE
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